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Plaines où la culture de terres non arables est entreprise. Des programmes de 
nouvelle colonisation et de réorganisation sont mis à exécution dans ces dernières 
régions et d’autres dispositions sont prises comme l’assurance des récoltes, le 
crédit surveillé et la recherche de ce que doit être l’unité agricole convenant aux 
régions susceptibles d’être colonisées.

Il a été question d’une modeste augmentation de l’aide financière, que le 
gouvernement fédéral a décidé d’accorder par l’intermédiare du Programme 
d’aménagement rural. La majeure partie de la somme a été mise à la disposition 
d’organismes tels que l’Administration de l’habitation agricole et l’Administra­
tion de la petite entreprise, lesquels, entre autres services, fournissent le crédit 
quand il ne peut être obtenu par les voies ordinaires. Il se trouve plusieurs autres 
sources d’assistance financière pour l’agriculture, la sylviculture, l’industrie, les 
divertissements, la recherche, et le reste. L’aide financière qu’offrent le Service 
du programme de conservation des ressources agricoles le Service de conservation 
du sol et la Réserve de conservation de la Banque des sols encourage et pro­
duit une meilleure utilisation et une meilleure conservation des terres, l’amé­
lioration de la capacité de rendement des terres encore consacrées à l’agriculture 
et les changements qu’il convient de faire dans l’utilisation des terres. D’autre 
part, une telle aide financière est très efficace auprès des exploitants agricoles 
âgés, qui travaillent à temps discontinu et qui ont un faible revenu : elle leur 
facilite le passage et la mutation à une occupation non agricole à plein temps. La 
sécurité sociale accordée aux agriculteurs de même que la Réserve de conserva­
tion de la Banque des sols a été particulièrement avantageuse pour les cultiva­
teurs âgés.

Le Programme d’aménagement rural a rendu possible pour le Service de 
vulgarisation coopératif des États et du gouvernement fédéral l’obtention 
d’avantages secondaires. Une grande partie de l’aide dont avaient besoin des 
secteurs non agricoles de la population, a été engagée en vue de résoudre le 
problème des fermes à faible revenu. La mesure est particulièrement appréciable 
en ce moment, alors que le rajustement rural revêt une importance considérable.

La création d’un Service de vulgarisation coopératif des États et du gouver­
nement fédéral a été un moyen de mettre à la portée des gens tous les services 
financiers et techniques du gouvernement. On ne peut trop insister sur l’impor­
tance de ce fait. La participation conjointe a grandement facilité l’application 
du Programme d’aménagement rural.

Aux termes du Programme d’aménagement rural, il a été possible de fournir 
aux agglomérations rurales, tant en technique qu’en éducation, une aide dépassant 
les cadres traditionnels de l’agriculture, de la jeunesse et de l’économie domestique. 
Les services s’adressent aujourd’hui à un plus grand secteur de la population et 
répondent à des besoins plus grands, compte tenu des autres intérêts et des autres 
problèmes d’expansion qui existent dans la collectivité. L’affectation de nouveaux 
employés dans les comtés et les agglomérations voués à l’expansion rurale a 
permis d’étendre ces services aux domaines non agricoles et de féconder au sein 
des comités d’aménagement rural les efforts tentés sur place.

Le programme a été raffermi et clarifié grâce aux recherches croissantes 
réalisées à l’égard des nombreux problèmes qui se posent dans les régions à faible 
revenu. Les effectifs recrutés à la demande du président des États-Unis pour 
accomplir cette tâche particulière, ont mis les choses en branle. Ils ont mis en 
évidence les comtés dû pays où existent des problèmes graves, moyens ou faciles, 
d’après des critères de revenu agricole, de niveau de vie et de production rurale.


